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Madame la Présidente, merci, 
Distingués Ambassadeurs et délégués, bonjour,  
J’éprouve un grand honneur de participer, au nom de la Présidente de la CIM, l’Honorable Jacqui Quinn Leandro, à cette réunion spécialisée sur les questions migratoires. C’est avec satisfaction que je reconnais l’importance qu’accordent les États membres à l’examen de la migration et des questions de flux migratoires à partir d’une perspective intégrale. La migration internationale est parvenue graduellement à se situer au premier rang des préoccupations internationales et requière maintenant avec insistance et de toute urgence l’attention de tous les gouvernements, quelle que soit la nature de leur participation ou de leur intérêt dans la gestion du processus migratoire. Les États réalisent à présent que presque tous sont devenus simultanément pays d’origine, de transit et de destination. En vue de gérer la migration à l’avantage de tous, les États doivent changer leurs politiques pour passer d’une focalisation isolée et unisectorielle à des approches plus globales.
Chaque jour, les liens entre la migration internationale et la pauvreté, le développement économique et social deviennent de plus en plus évidents. En 1960 et 2005, le nombre de migrants internationaux a doublé et en 2005, environ 190 millions de personnes – environ 3% de la population mondiale – vivent en dehors de leurs pays de naissance.
 Aujourd’hui. La moitié du nombre estimatif de 190 millions de migrantes sont des femmes
. La focalisation accrue sur la migration internationale résulte de la croissance accélérée des remises, qui se chiffrent actuellement à environ $200 milliards par an. 
.
On estime que d’ici 2050, plus de 85% de la population mondiale mèneront leur existence dans des pays en développement.  Par conséquent, la migration joue aussi un rôle important dans la planification de l’avenir. En dépit de la priorité accordée à cette question, les données relatives à la migration internationale affichent une étonnante indifférence vis-à-vis des sexes, bien que les institutions internationales comme l’ONU et la Banque mondiale soient en cours de renforcer leurs efforts dans ce domaine. Jusqu’à un passé récent, on a relevé une absence marquante d’analyse des sexes, spécialement en ce qui concerne les liens entre les sexes, la migration et le développement économique. C’est avec une grande satisfaction que je rends hommage à l’engagement de la présidence de la Commission d’inclure la perspective de la  parité hommes-femmes au nombre des objectifs fixés dans les travaux de la Commission. 
Des recherches ont démontré que les hommes et les femmes accusent d’importantes différences en ce qui a trait à leur d’émigrer, au montant des remises qu’ils envoient à leurs familles et à l’allocation  de ces remises parmi les différentes catégories. 

La plupart des femmes émigrent pour améliorer leurs conditions de vies et pour plusieurs d’entre elles, une telle décision leur permet d’assumer le contrôle de leur destinée. Les femmes se déplacent à l’intérieur et à travers les frontières nationales. La migration transforme non seulement la vie de la personne migrante, mais aussi celle de sa famille dans la communauté d’accueil
. À part les remises monétaires, les personnes migrantes effectuent des remises sociales, qui peuvent prendre la forme de valeurs, de comportements, de relations sociales et d’idées qui subissent des influences tout le long de la vie de la personne migrante dans le pays d’accueil
. À travers la technologie moderne, les migrants sont capables de participer chaque jour davantage à la vie journalière de leur communauté d’origine, que ce soit en élevant des enfants qu’elles ont laissés chez eux, en gérant des problèmes de famille, ou des questions communautaires.  
On s’attend à ce que les remises envoyées en Amérique centrale atteignent $12.1 milliards à la fin de l’année, soit 17% du produit intérieur brut d’El Salvador et du Nicaragua, respectivement. 
. 75% des remises reçues sont utilisées pour satisfaire aux besoins de base comme la nourriture, le logement, les vêtements, les soins de santé et les factures d’électricité.
 
Les données relatives aux dépenses ménagères indiquent que les femmes ont tendance à dépenser leurs revenus d’une manière qui entraîne un meilleur épanouissement de l’enfant et des réductions immédiates de la pauvreté, comparativement à un montant équivalent dépensé par des hommes. Cependant, les membres du ménage dans le pays d’origine seront les probables bénéficiaires de la migration des femmes si cette migration habilite les femmes et leur donne un plus grand contrôle sur les dépenses ménagères. Dans plusieurs cas, leur impact peut dépendre des modalités selon lesquelles les femmes migrantes contrôlent les dépenses et les imperfections de la participation de la force du travail du reste des adultes dans le foyer.
Comme l’a suggéré la publication de la Banque mondiale, 
 un système peut être mis en place selon lequel les femmes verseront directement à un compte bancaire à partir duquel l’argent peut être prélevé uniquement pour couvrir le type de biens et services choisis par la femme envoyant les remises. L’éducation des enfants constitue un exemple.  

L’impact net de la migration des femmes sur les foyers ou les enfants doit encore être déterminé et cet aspect requière plus de recherches. Les données suggèrent que les incidences positives des femmes sur l’éducation des enfants laissés dans le pays d‘origine sont supplantées par les répercussions sur le bien-être; cependant les données n’établissent pas de différences entre l’impact des mères absentes et des pères absents. 
Il est important de reconnaître que l’impact positif de la migration des femmes est également  limité dans les cas de personnes migrantes sans papiers qui jouissent d’occasions limitées, si elles en ont, d’interagir avec la société d’accueil. On peut le remarquer dans différents pays où les travailleurs domestiques n’abandonnent pas le lieu de travail, c’est-à-dire la résidence de l’employeur, en vue d’éviter la déportation
.
Les restrictions imposées à l’établissement de réseaux parmi les immigrants posent une autre considération méritant une analyse des problèmes propres à chaque sexe. Alors que les hommes travaillent généralement en groupes dans des domaines tels que la construction, les femmes évoluent souvent dans un environnement où le travail est individualisé (e.g. le service domestique), où il existe un plus grand isolement et moins de possibilité d’établissement de réseaux d’information et de support social. Les autres types d’emploi auxquels se consacrent les femmes, comme par exemple les zones de traitement d’exportations ou les ateliers clandestins de textiles, sont connus comme des lieux qui ne respectent pas les droits humains des travailleurs et où prévalent des conditions de travail inadéquates et d’exploitation. 

Les gouvernements doivent aller  au-delà des discussions de politique et s’efforcer de fournir des débouchés d’emploi assortis d’un salaire minimum vital dans leurs pays Les femmes et les hommes ne devraient pas être obligés de devenir des migrants involontaires pour des motifs économiques. L’Union européenne a annoncé en mai 2007 qu’elle examinait des moyens de faire en sorte que les pays d’origine et les pays d’accueil des migrants  collaborent pour faciliter la migration d’un pays vers l’autre et vice-versa ; et elle œuvre à l’élaboration d’un concept de « partenariats pour la mobilité."
 Il s’agit là certainement d’une approche intéressante qui mérite d’être examinée, une approche qui permettrait aux migrants d’obtenir la documentation requise et les habiliterait à émigrer par saison. Les économies des pays d’origine et d’accueil bénéficieraient d’une politique consistant à combler les emplois vacants durant les saisons de récolte ou lorsqu’il existe une demande plus forte dans un secteur, sans avoir à agir illégalement.
En collaboration avec l’Unité des migrations de l’OIT, quelques pays membres de l’OEA ont mis au point un manuel visant à mieux former les femmes à la migration internationale et à les protéger de formes abusives d’emploi et d’exploitation.
.  Les femmes et les jeunes adolescentes, anxieuses d’améliorer leurs conditions de vie et de celles de leurs familles, peuvent facilement  succomber à des situations d’exploitation, comme la traite ou la contrebande illégale.  Les campagnes de sensibilisation du public devraient être lancées dans les pays d’origine ainsi que dans les pays d’accueil. Il est important que les personnes migrantes réalisent qu’elles doivent être mises au courant des dangers potentiels et qu’elles puissent connaître leurs droits légaux, qu’elles soient détentrices de leurs pièces ou qu’elles soient sans papiers.
LA CIM mène actuellement des études sur l’impact positif de la migration des femmes dans deux pays. La CIM procède également à la création de bases de données sur la migration en se focalisant sur l’identification de questions pertinentes relatives aux deux sexes.  Mais ces efforts sont limités et il reste encore beaucoup à faire. 

En vue de libérer le potentiel de la migration internationale, il est indispensable de contribuer à la formulation de programmes tenant compte des disparités enhtre les sexxes (par exemple l’identification d’information relative à l’homme et la femme, la promotion de questions migratoires concernant les deux sexes dans les programmes d’administration publique des pays). Il est aussi nécessaire de rechercher et de trouver des solutions à l’intégration au marché du travail des immigrants et de leurs enfants (la deuxième génération). Il est également important de contribuer à la formulation de programmes axés sur la parité hommes-femmes (par exemple, la promotion de la parité hommes-femmes au sein du personnel, la formation et les réunions, notamment les connaissances et l’expérience en matière de parité hommes-femmes comme condition requise, en veillant à ce tous les renseignements de base soient ventilés par âge, sexe et origine ethnique ; la discussion de questions relatives à la parité hommes-femmes au cours des réunions de projet.)
Le rôle des femmes est en mutation au sein de la famille, de la communauté et du lieu de travail. Il en est de même pouir la dynamique qui impulse la migration. Compte tenu de l’accès traditionnellement limité de la femme aux ressources et de sa participation à la prise de décision, comparativement aux hommes, les femmes peuvent assumer le contrôle de leur destinéee au moyen de la migration, si elle est gérée adéquatement. En qualité de décideurs sur le plan économique, elles émergent de la marginalisation pour devenir des acteurs clés dans l’équation de la migration. 

L’éducation, l’expérience au travail et l’indépendance économique à l’extérieur peuvent libérer les femmes des rôles traditionnels et les mettre en mesure d’exercer leurs droits plus effectivement. Cette habilitation contribuera à promouvoir la parité hommes-femmes. Les femmes prennent conscience de leurs voix au sein de la famille au même titre que les hommes. Cette position renforcée au sein du foyer se traduit souvent par un meilleur équilibre  entre les partenaires et une réduction de la violence domestique. Cette indépendance peut aussi être perçue à travers le respect de soi découlant de sa qualité de source de revenu pour la famille. Les femmes migrantes sont également devenues des agents substantiels de changement, modifiant ainsi les relations familiales structurelles  au sein de leurs communautés d’origine. En devenant les principales sources de revenu de la famille, elles aident à concevoir des stratégies de transition entre les normes et les valeurs de leur société d’origine et celles de leur société d’accueil. Elles servent aussi de modèles pour les plus jeunes générations. 

En fin d’analyse, les homes et femmes migrants se déplacent pour différents motifs et par différents moyens. Les deux sexes peuvent avoir du succès dans leur mobilité, mais tout d’abord, les politiques gouvernementales devraient jouer un rôle positif dans l’habilitation des femmes migrantes. Les politiques doivent être axées sur la parité hommes-femmes, une législation et des programmes destinées à prendre en compte non seulement l’impact de celles-ci sur les hommes et les femmes, mais aussi les modalités à retenirr pour satisfaire aux besoins des deux sexes. À la lumière de cet état de choses, les travaux de la Commission revêtent une grande portée. Je vous remercie de cette occasion de partager quelques-unes de nos opinions et je vous souhaite beaucoup de succès dans vos entreprises. Nous vous assurons une fois encore que la CIM demeure prête à vous fournir la coopération que vous désirez. Je vous remercie de votre attention. 
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